CIAH 31

Projet de compte rendu de la COMEX
Du lundi 17 décembre 2012 

 Présents : Philippe LACAZE, Marie DESPOUY, Sabine VALTULINA, Jean-Louis AGARD, Jean-Loup AMIRA en suppléant, Odile MAURIN

Rapport 2012-12-01 : PV Comex du 22 juin

APPROBATION DES PROCÈS VERBAUX (2012-06-01)

Selon l'ordre du jour du CIAH : « Des maladresses de terminologie : l’emploi du verbe « maintenir » une personne en situation de handicap à domicile est mal approprié, préférer « soutenir » ou accompagner.
Peut-on parler de l’« épanouissement d'une personne en ESAT » ? »

Réponse de Mme MITJANA : il s'agit des propos tenus textuellement par un ou un représentant associatif…
PLAN DE FORMATION DES MÉDECINS ET INFIRMIÈRES DES UTAMS (2012-06-02)
Ordre du jour du CIAH : « Lors de la COMEX du 22 juin 2012, il a été dit que le plan de formation 2013 des médecins et infirmières des UTAMS était en cours d’élaboration. Il doit donc maintenant être établi.
Les représentants associatifs souhaitent donc avoir communication du plan de formation 2013 de ces personnels sur les thèmes liés au handicap. Et notamment, qu’est-il prévu sur l’accompagnement et l’aide à la formulation du projet de vie de la personne, et sur les modalités d’appréhension de la vie à domicile … ? »
Réponse : Tous les personnels doivent recevoir une formation sur le dispositif des droits des usagers. Sont aussi prévus pour les médecins et infirmières des Maisons Départementales de la Solidarité (ex UTAMS) des formations sur la fibromyalgie et sur les AVC.
SERVICE D’APPUI PROJET DE L’AGEFIPH (2012-06-06) (p. 8)
Ordre du jour du CIAH : Lors de la COMEX du 22 juin 2012, il a été dit que l’organisme sélectionné en 2012 avait été le CREPT avec plusieurs interlocuteurs selon les territoires.

Les représentants associatifs demandent à avoir communication de :
la répartition géographique des interlocuteurs sur les thèmes liés au handicap ;

la typologie des handicaps concernés par le recours à ces prestataires.
Réponse : il y a 21 lieux sur le département et cela a concerné 261 bénéficiaires.
SITE INTERNET MDPH : PORTAIL DES USAGERS (2012-06-09) (p. 9)
Ordre du jour du CIAH : Les représentants associatifs apprécient les améliorations apportées au site internet MDPH, et notamment au portail des usagers.

Ils souhaitent que quelques compléments ou améliorations soient apportées, notamment les deux points suivants :
Le dédommagement de l’aidant familial doit être déclaré aux impôts à la ligne « bénéfices

non commerciaux » (BNC).
À partir de 16 ans, les personnes en insertion professionnelle peuvent bénéficier de la RQTH.

Cette possibilité doit être mentionnée sur le portail.
Réponse : il n'est pas possible techniquement de mettre des informations sur le portail qui permet aux usagers d'accéder à leur dossier, mais ces informations figurent bien sur le site Internet MDPH.

Odile Maurin a donc demandé que le service PA/PH du Conseil Général fasse un courrier d'information à tous les bénéficiaires de la PCH qui perçoivent une partie ou la totalité au titre de l'aidant familial, afin qu'ils aient bien connaissance de leurs obligations fiscales. Odile Maurin ayant rappelé avoir eu plusieurs témoignages d’usagers auxquels les services des impôts avaient répondu qu'il n'y avait rien à déclarer…
Lecture du communiqué du 13 décembre 2012 du Comité d'Entente des associations représentatives des personnes handicapées au sujet du projet de loi de décentralisation

Le communiqué a été lu intégralement par Odile Maurin qui a précisé que les associations du CIAH 31 approuvent totalement ce communiqué.

Philippe LACAZE a interrogé les représentants du Conseil Général pour connaître leur position sur cette question, sans avoir de réponse, et il a aussi avancé l'idée que même si la loi supprimait les COMEX, rien n'empêchait le Conseil Général de continuer à associer les représentants des usagers au suivi du fonctionnement de la MDPH.

RAPPORT 2012-12-02 : DÉCISION MODIFICATIVE 1 BUDGET PRÉVISIONNEL 2012

Ordre du jour du CIAH : Fonds départemental de compensation : quel est l'avis du trésorier payeur sur la dépense incomplète du budget du FDC ? 
A quoi correspondent les 17 000 € d’autres honoraires et conseils ?
A quoi correspondent les 75 000 € d’études et recherches ?
Réponse : le TPG a confirmé le solde créditeur du FDC expliqué en partie par le décalage de délai entre la dépense engagée puis payée. Le CG a rappelé qu’il ya 15 MDPH qui n’ont pas de FDC en France.
Les 17 000 € correspondent à des frais d’interprétariat LSF ou de codage LPC. Les 75 000 € se répartissent entre 50 000 pour l’audit du projet de service et 25 000 pour la monographie départementale (étude sur les PH dans le 31).
Odile MAURIN a de nouveau demandé la présence à titre d’observateur d’un représentant association au sein du comité de gestion du FDC : refusé car limité aux contributeurs du fonds. Mise en avant d’une transparence nécessaire. Réponse pas prévu par la loi et la CNSA aurait répondu sur ce point. Demande d’OM d’avoir copie du courrier de la CNSA.

RAPPORT 2012-12-03 : ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2013

Où en est la réalisation de l’audit en organisation et l’élaboration d’un projet de service à

fin 2013 afin de faciliter les démarches des usagers ? Le rapport d’audit a-t-il été rendu ?

Les représentants associatifs souhaiteraient avoir communication de ce rapport d’audit avant

l’élaboration du projet de service pour la MDPH 31.

Réponse : l’audit a été reporté suite au projet de départementalisation des MDPH, en attendant d’en savoir plus.
RAPPORT 2012-12-04 : SCOLARISATION

Ordre du jour CIAH : Les représentants associatifs demandent d’avoir des informations précises, notamment sur deux points non mentionnés dans ce rapport :
- Quelle est la liste des aménagements pédagogiques proposée par la CDAPH dans le cadre du

projet personnalisé de scolarisation (PPS) ? Cette liste peut elle être transmise rapidement aux

membres de la CDAPH 31 ?
- Un bilan de la situation actuelle des aides techniques demandées à l’école est nécessaire.

Combien d’élèves ont bénéficié d’une décision favorable de ce type d’aide technique ? De quel

type d’aide technique s’agissait-il ? Quel était le niveau scolaire de l’élève concerné ? Pour

combien de ces élèves, ce matériel est-il commandé ? Et pour combien, est-il en place

actuellement ? Quel est actuellement le délai moyen entre la date de notification et la date de

mise à disposition du matériel ? Quels sont les critères pour les décisions de refus de ces

équipements ? Quelle proportion annuelle d’élèves a obtenu un refus d’aide technique sur la

totalité des demandes d’aides techniques à l’école ?

Les chiffres concernant l’inclusion scolaire pour les années 2008 et 2011 sont discordants

entre les tableaux des pages 4/8 et 5/8. Y a-t-il une explication ?

Quelles sont les définitions des « troubles multiples associés » et du « pluri-handicap »

évoqués pour une ULIS de collège en page 6/8 ? Où est située cette ULIS ?

Comment des élèves peuvent-ils être orientés en classe LSF sans décision de CDAPH ? Ne s’agit-il pas d’un dispositif de scolarisation adaptée ? Tous ces élèves ne bénéficient-ils pas d’un projet

personnalisé de scolarisation ?
Réponse : Questions de Philippe LACAZE et Jean-Louis AGARD sur la mise en place du GEVA-SCO et le délai de mise en place. Réponse de l’Education Nationale qui travaille actuellement dessus avec les profs référents.
ULIS Tma troubles multiples associés à St Orens.

Pour les classes LSF, pas forcément de PPS si pas de prob scolaires particuliers donc passe pas par CDA. Certains enfants sont accompagnés par un SESSAD.

RAPPORT 2012-12-05 : CONVENTION QUALITÉ CNSA/CG31

Les représentants associatifs demandent qu’une réunion soit organisée le plus tôt possible entre

les membres de la CDAPH 31 et les conciliateurs et souhaitent connaître combien de conciliations ont eu lieu depuis leur mise en place et quels en ont été les résultats ?
Réponse : Une rencontre avec les conciliateurs aura lieu au Printemps avec une présentation du dispositif en CDA.
1ère réunion en mai 12 entre les conciliateurs et la MDPH. A ce jour, 2 demandes de conciliation : 1 sans suite après passage au TCI, et la 2e demande est en cours et devrait passer devant la CDA.

Question de Lacaze sur l’accompagnement pour le projet de vie : réponse manque de moyens. Concernant l’aide à la formulation du projet de vie, Philippe LACAZE a proposé de nouveau que les associations puissent organiser des permanences d’aide aux usagers au sein de la MDPH, comme cela se fait à Marseille et comme le CIAH l’avait proposé en 2006 : refusé…
Rapport 2012-12-06 : Autorisation d’ester en justice pour toutes les demandes relevant de la CDA auprès de la CNITAAT, Cour d’Appel, Cour de Cassation et Conseil d’Etat

information ne nécessitant pas de vote. Mais demande d’information systématique de la CDA pour ne pas laisser le CG ester en justice sans contrôle.
Rapport 2012-12-07 : Convention de mise à disposition des fonctionnaires territoriaux entre CG et MDPH 31
R.A.S. 

Rapport 2012-12-08 : frais de déplacement des enseignants référents

R.A.S.

Rapport 2012-12-09 : régime indemnitaire fonction d'encadrement

R.A.S.

Autres points :
Désignation en COMEX d’un représentant associatif pour faire partie du comité de pilotage de l’étude sur la monographie départementale : le CIAH31 choisit Philippe LACAZE qui fait déjà partie de la commission d’appel d’offre sur le sujet.
CR de Odile MAURIN.
18 Décembre 2012


